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Commune de Puissalicon

DELIBERATION N° 2026-56
Tenue du débat obligatoire relatif à la protection sociale complémentaire (PSC)

Convocation du 24/09/2026
Séance du 29/09/2026

L'an deux mille vingt-six, le vingt-neuf septembre à dix-huit heures quarante-cinq minutes, le
Conseil Municipal dûment convoqué, s'est réuni en mairie, en séance publique, sous la
présidence de Monsieur Michel FARENC, Maire.

Présents: FARENC Michel - FERRE Gérard -- SERMET Nicolas - MATHIEU Marjorie­
GAU Rose-Marie - DANDLER Corinne - JAUVERT Daniel- ROYER Marie-Jeanne -
CHOUIN Florian - DELABARRE Gwendoline - ROQUES Clement -- HOULES Nicolas -
MACHO Anthony
Absents : AMEN-LORENTE Marie (pouvoir à DELABARRE) - DELAPORTE Celine
Secrétaire de séance : MATHIEU Marjorie

Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code général de la fonction publique ;
Vu la loi n°2025-1251 du 22 décembre 2025 relative à la protection sociale complémentaire
des agents publics territoriaux,
Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs
établissements publics à leur financement ;
Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités
territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale
complémentaire de leurs agents ;
Vu l'ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale
complémentaire dans la fonction publique,

Monsieur le Maire rappelle à l'assemblée :

Conformément à l'article L827-12 du code général de la fonction publique territoriale, dans
les six mois suivant leur renouvellement général, les assemblées délibérantes des
collectivités territoriales et de leurs établissements publics organisent un débat portant sur
les garanties accordées aux agents en matière de protection sociale complémentaire.

Il est précisé que ce débat ne donne pas lieu à un vote de l'assemblée délibérante. Aucune
délibération n'est donc à adopter à son issue.
Le débat constitue un acte de transparence démocratique, dont la trace au procès-verbal
suffit à attester du respect de l'obligation légale.

Ce débat doit notamment porter sur les points suivants :
la présentation du cadre juridique,
les enjeux de la protection sociale complémentaire,
l'état des lieux de la collectivité,
la projection relative à la participation employeur,

En effet, dans la perspective des évolutions réglementaires relatives à la prévoyance, il
convient d'évoquer les modalités et le calendrier d'évolution de la participation employeur, en
tenant compte de l'échéance réglementaire du 1° janvier 2029.
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Monsieur Le Maire rappelle ce qu'est la protection sociale complémentaire sur les deux
volets - Santé et Prévoyance - et quelles sont les modalités actuelles de participation de
l'employeur public ainsi que les garanties proposées aux agents.

Monsieur Le Maire précise que la réforme de la protection sociale complémentaire est en
cours et que les modalités de participation devront évoluer au plus tard le 1° janvier 2029
pour le risque prévoyance.

LE CONSEIL MUNICIPAL

Ouï l'exposé de Monsieur le Maire,

Prend acte de la tenue du débat obligatoire sur les garanties accordées aux agents en
matière de protection sociale complémentaire.

Ainsi délibéré, Pour copie conforme

Le Maire certifie sous sa responsabil ité le caractère exécutoire de cet acte et
informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour
excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Montpellier dans un délai
de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif peut être
sais i par l'application informatique «« Telerecours citoyens » accessible par le
site internet www.telerecours.fr

Transmission au représentant de l'état le 30/09/2026
Publication sur le site internet de la Commune le 30/09/2026

Marjorie MATHIEU
Secrétaire de séance


